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Préface


Le revenu universel, ce marronnier économique, connaît un regain d’intérêt. En France et à l’étranger, il est envisagé comme un moyen d’atténuer les effets de crises systémiques, à l’instar de celle que nous traversons, et de garantir un niveau de sécurité économique et sociale minimal aux citoyens malmenés par un monde décidément bien agité et imprévisible.

Cet intérêt plus marqué s’explique notamment par le fait que de nombreux États – Corée du Sud, États-Unis, Canada, Espagne, Japon, France… – sont massivement intervenus pour sécuriser les revenus et éviter un effondrement des économies en déployant une palette d’outils qui s’apparentent, peu ou prou, à… un revenu universel. La crise aurait-elle été l’occasion de tester « grandeur nature », dans l’urgence et sous le coup de la nécessité, une idée cantonnée jusqu’alors aux débats d’experts – sauf quelques expérimentations ponctuelles ? Forts de ce précédent, certains gouvernements en consacreront-ils une forme ou une autre ?

La question se pose avec d’autant plus d’acuité que l’épisode de la pandémie survient dans un contexte de superposition de crises (de la démocratie, de l’État-providence…) et de transitions (numérique, climatique…). Autant d’enjeux auquel le revenu universel prétend répondre. Son coût, qui pouvait faire obstacle à son déploiement, serait également levé à l’heure où l’argent gratuit coule à flots. L’opinion publique, qui paraissait plutôt réservée si l’on en croit des sondages et quelques scrutins étrangers antérieurs à la crise (en Suisse notamment), évoluerait. Le revenu universel serait en passe de devenir politiquement acceptable et économiquement faisable. Les ingrédients semblent donc réunis pour que ses plus fervents promoteurs poussent leurs pions et que nous assistions à la multiplication de propositions, d’autant que la France est en période préélectorale.

Or, le revenu universel est une notion séduisante qui, bien qu’analysée de longue date sous toutes ses coutures, est faussement simple et univoque. Il est dès lors relativement malaisé de naviguer entre cette masse d’analyses scientifiques, souvent difficiles d’accès, et des débats confus.

C’est pourquoi nous avons confié à Antoine Prévotat, jeune et brillant élève de l’École Normale Supérieure, la mission de procéder à une revue de littérature, française et étrangère, restituée sous un format volontairement synthétique. L’ambition du présent opuscule est de donner, en quelques pages, un aperçu des arguments pour et contre le revenu universel, une esquisse des principales propositions et un bref tour d’horizon des enseignements que l’on peut retirer des expérimentations réalisées dans le monde.

Le propos est volontairement concis, les principales idées sont réduites à leur substantifique moelle mais les références bibliographiques, scrupuleusement renseignées, permettront au lecteur d’approfondir le sujet qui aura suscité sa curiosité. L’auteur a réussi un véritable tour de force en résumant une sélection de travaux de recherche relevant de plusieurs disciplines. Si les ouvrages, thèses et autres articles consacrés au sujet abondent, rares sont les synthèses qui permettent d’appréhender aisément et de façon objective les arguments en présence.

 

Ce panorama met notamment en perspective la diversité, la densité et la solidité des justifications du revenu universel. Le sujet rassemble autant qu’il divise et transcende les courants idéologiques et politiques, de façon parfois inattendue. Finalités et modalités s’entrechoquent ; aspects économiques, philosophiques, sociaux et sociétaux se heurtent, brouillant les repères. Mettant à plat les éléments du débat, l’étude donne au lecteur la possibilité d’identifier les arguments qui rencontrent davantage d’écho dans le contexte économique et social tel qu’il a évolué.

Elle pointe également la difficulté intrinsèque du revenu universel : le fait qu’il ne s’expérimente pas. Il s’implante, ou pas. Un « tout ou rien » qui explique qu’il soit resté largement théorique. Sa mise en place nécessite des transferts de grande ampleur, susceptibles de provoquer des effets de bord difficiles à appréhender. Autant de bonnes raisons, a priori, d’hésiter… Cependant, la pandémie de Covid-19 marque une rupture et crée l’opportunité de réfléchir aux réformes systémiques à mener pour adapter les institutions à la nouvelle donne… Réformes systémiques au cœur desquelles le revenu universel pourrait trouver place.

 

Ce rapport a été commandé par l’Institut pour l’innovation économique et sociale pour les besoins de l’un de ses chantiers, et non des moindres : refonder le système de protection sociale pour l’adapter aux enjeux contemporains en garantissant sa soutenabilité. Le fruit de ces travaux fait l’objet d’un autre ouvrage1.

Le système imaginé par l’Institut repose sur une distinction solidement établie entre ce qui relève de la solidarité – donc de la responsabilité de l’État – d’une part, de la mutualisation, d’autre part. Les droits à la protection de la santé et à bénéficier de moyens d’existence convenables, garantis par la Constitution, relèvent de la première. La Protection sociale solidaire ainsi définie couvre les deux risques principaux que sont la maladie et la pauvreté, risques auxquels personne, quelle que soit sa situation personnelle et professionnelle, ne peut seul faire face. La PSS se subdivise donc en deux branches :


	la Protection universelle maladie (PUMA), dont les contours sont redéfinis et qui garantit la protection de la santé ;


	la Protection universelle risque économique (PURE) qui garantit les moyens convenables d’existence. Ce second volet consiste en la création d’une ressource de solidarité, universelle puisque versée à toute personne de plus de 18 ans résidant de façon régulière et stable sur le territoire national, d’un montant de 600 euros, majorée pour les retraitées et dans certains cas particuliers, cumulable avec des revenus d’activité, de remplacement ou de patrimoine, jusqu’au salaire médian, puis dégressive. Cette ressource solidaire se substitue à l’ensemble des prestations sociales (y compris les prestations en espèce de maladie et vieillesse et, à due concurrence, aux prestations chômage).




La PURE imaginée par l’Institut est une des briques du système de protection sociale du XXIe siècle qu’il propose. C’est pour concevoir cette mesure nouvelle, en mesurer la pertinence au regard des objectifs poursuivis et la mettre en perspective de propositions voisines, que nous avons souhaité disposer d’un état des lieux des justifications du revenu universel.

Si la ressource de solidarité imaginée par l’Institut présente des caractéristiques communes avec certaines des propositions évoquées dans la présente synthèse, la démarche s’en distingue. Contrairement à nombre des travaux étudiés, l’objectif de l’Institut n’est en aucun cas de créer un revenu universel qui viendrait se substituer ou s’ajouter au système de protection sociale actuel. Son objectif est de réfléchir à la finalité d’un système de protection sociale à l’aune des transformations économiques et sociales qu’il constate et qu’il anticipe avant, dans un second temps, de procéder à son « reengineering ». Dans ce contexte, il est apparu pertinent de créer une protection économique des personnes, distincte de la protection de la santé, tout en tenant compte de tendances lourdes qui marquent notre société (la mondialisation du travail et plus largement les mutations de l’économie ; l’individualisme croissant et le besoin de différenciation qui coexistent avec une attente d’universalisme et d’égalité ; une exigence de transparence et de lisibilité…). C’est bien le souci de répondre à de nouveaux besoins qui a guidé la réflexion, sans perdre de vue la question de la soutenabilité de l’ensemble. En d’autres termes, le « quoi » puis le « comment ». Cette ressource de solidarité créée par l’Institut est un des moyens et non la fin de son projet. Elle est partie intégrante d’une refonte globale ; un des moyens qui, conjugué à d’autres, permet d’atteindre l’objectif poursuivi.

 

Les travaux d’Antoine Prévotat, menés en toute indépendance, ont permis à l’Institut de confronter sa proposition aux justifications ainsi qu’aux critiques plus larges du revenu universel et de l’affiner. À l’origine conçue pour nourrir nos travaux, cette synthèse riche et pertinente nous semble mériter d’être partagée. Elle n’a pas vocation à défendre un point de vue. Au contraire, en exposant avec une égale précision différentes positions, elle permet à chacun de forger son opinion sur un sujet complexe.

Bonne lecture.



Claude Tendil
Président de l’Institut
pour l’innovation économique et sociale





1. Manifeste pour une protection sociale du XXIe siècle, 2IES, Les Ozalids d’Humensis, 2021.



Introduction


Le revenu universel, en 2017, c’est 6,35 % des voix. Benoît Hamon en a fait les frais en disparaissant quasiment du champ politique avec un mouvement, Génération. s, qui peine à décoller. Son idée phare a été jugée irréalisable et non souhaitable, reléguée au rang des utopies, laissant peut-être en héritage une proposition politique, n’en reprenant que le nom et la vidant de sa substance : le « revenu universel d’activité ». Mais la crise sanitaire a radicalement changé la donne en mettant brusquement au jour les lacunes de la protection sociale, qui a laissé de côté les jeunes, les travailleurs précaires, les intermittents… Toute l’économie a été menacée, tout le monde a dû être aidé, aucun emploi n’a été épargné. L’idée de revenu universel a de nouveau surgi, portée par différents courants politiques : citons le « revenu citoyen » chez les verts ou « revenu vital » à droite de l’échiquier politique. La mise en place d’un socle de revenus apparaît finalement comme une réponse simple et efficace face à une crise d’une telle ampleur. À l’étranger, l’Espagne crée un « revenu minimum vital » au bénéfice de 10 millions de ses citoyens, tandis que l’Allemagne lance une expérimentation de trois ans pour étudier les effets d’un revenu universel. Les États-Unis et le Japon distribuent quant à eux massivement de l’argent à leurs citoyens sans la moindre contrepartie : un simple chèque envoyé aux ménages pour tenter de relancer une économie à genoux. En France, la Haute-Garonne lance un « revenu d’existence » pour les jeunes entre 18 et 24 ans pendant 18 mois, d’un montant maximal de 500 euros cumulable avec des aides sociales1.

Ce revirement de situation laisse présager des jours plus heureux pour le revenu universel. Mais les critiques restent vives : certains pointent le coût énorme de la mesure, d’autres dénoncent un abandon du travail comme valeur cardinale de notre modèle socio-économique au profit de la paresse généralisée, d’autres encore soulignent le risque d’un démantèlement de l’État-providence pour mettre en place un dispositif qui ne bénéficierait finalement qu’aux plus riches. Face à ces reproches très divers, on compte autant de plaidoyers en faveur du revenu universel, allant de la gauche marxiste aux plus libéraux.

Derrière le terme revenu universel se cachent des conceptions très différentes de la justice et des objectifs très divers. Le vocable même de « revenu universel » ne fait pas consensus. De nombreux auteurs lui préfèrent les termes « revenu de base », « revenu citoyen », ou encore « allocation universelle ». Toutes ces expressions renvoient au même dispositif, mais insistent tantôt sur l’image d’un socle à partir duquel il est possible de s’élever (« revenu de base »), tantôt sur l’idée que le revenu est accordé de droit à tous les membres d’une même société (« revenu citoyen »). Le terme anglais le plus usuel, « universal basic income » (« revenu universel de base ») pourra paraître plus clair et permet une bonne synthèse des différentes formulations.

Ces variations sémantiques renvoient toutes au même dispositif : un revenu inconditionnel versé régulièrement et automatiquement à tous les membres d’une même communauté politique. Le terme « inconditionnel » est central : aucune condition de ressources n’est requise, aucune obligation de travail, de recherche d’emploi, de cotisation ni même de demande… Sauf une, très large : être, selon les modalités, citoyen ou bien résident légal depuis un certain nombre d’années dans un même pays (seuls les prisonniers étant parfois exclus du dispositif). Ce revenu est versé sous forme monétaire, non sous forme de bons d’achats, et de façon automatique, pour éviter les problèmes de non-recours et de stigmatisation caractéristiques des aides non-automatiques. Même dans les projets marqués à gauche, on trouve donc l’idée, plutôt libérale, que chacun est libre de disposer de ses ressources comme il le souhaite et d’organiser sa vie selon ses désirs, sans aucune obligation : le revenu universel est plutôt anti-paternaliste.

Le montant est généralement forfaitaire : tout le monde reçoit la même somme, qui peut être minorée pour les plus jeunes ou majorée pour les retraités dans certains projets, et, plus ponctuellement, être modulée en fonction de la zone géographique. La forfaitisation ne signifie toutefois pas que le revenu universel s’oppose à toute redistribution des revenus : la mise en place du dispositif implique souvent une réforme fiscale importante pouvant permettre d’organiser une redistribution par l’impôt plutôt que par les allocations, les plus aisés contribuant plus fortement que les plus pauvres dans certaines propositions ; et le revenu universel ne se substitue généralement pas à la protection sociale.

Autre caractéristique essentielle, l’individualisation. Tout le monde touche le revenu universel indépendamment de sa situation maritale. Cette dimension est particulièrement importante pour faire du dispositif un instrument libérateur : personne ne doit dépendre des ressources de son conjoint, condition qui facilite par ailleurs sa mise en œuvre. Outre l’idée plutôt libérale de permettre à chacun de disposer d’un revenu inconditionnel pour mener à bien ses projets, le revenu universel a en effet également pour objectif la simplification et l’amélioration du système de protection sociale (ce qui ne signifie pas son démantèlement). Le caractère forfaitaire, universel et individuel de l’allocation fait du revenu universel un outil relativement simple.

À partir de ces caractéristiques que l’on retrouve dans toutes les propositions, chacun est libre d’élaborer son projet de revenu universel, ce qui permet aux marxistes comme aux plus libéraux de s’emparer du sujet en fixant une allocation d’un montant plus ou moins élevé. Finissons simplement par l’évocation de ce qui différencie le revenu universel de trois autres propositions voisines, de façon à mieux le cerner.

Aux États-Unis, le revenu universel est souvent comparé à une dotation de base. Celle-ci vise la somme d’argent, potentiellement très élevée, qui serait versée à chacun à sa majorité pour se lancer dans la vie. Le revenu universel est lui versé régulièrement : l’objectif est de prémunir les individus contre une dilapidation trop rapide de la dotation, et de garantir un socle de rémunération tout au long de la vie afin de prévenir au mieux la perte de revenus.

Deuxièmement, le revenu universel ne doit pas être confondu avec le revenu de participation présenté par Atkinson. Celui-ci est en tous points similaire au revenu de base à l’exception de l’introduction d’une conditionnalité très large. L’idée qui commande cette proposition est d’éviter que quiconque vive du revenu de base sans rien faire, en ne profitant que de loisirs. De nombreuses conditions sont donc assorties au bénéfice du revenu : travailler, être en formation, s’occuper de proches ou encore faire du bénévolat. La liste des conditions est inévitablement assez arbitraire, et court le risque d’être trop restrictive : les formes de participation à la richesse sociale sont très diverses et difficilement évaluables (voir le quatrième point de la deuxième partie).

Enfin, le revenu universel est à distinguer de l’impôt négatif, consistant à prélever un impôt pour les individus au-dessus d’un certain seuil de revenus et à verser une allocation pour compléter les revenus en dessous de ce seuil. En termes de redistribution, ce dispositif, s’il est individualisé, peut être absolument identique à un revenu universel financé par un impôt sur le revenu. La principale différence vient du versement ex ante du revenu universel et ex post de l’impôt négatif : le revenu universel assure un socle de revenu diminuant l’incertitude des agents et prévenant les situations de chute de revenu brutale. L’impôt négatif n’intervient qu’en fin d’année fiscale (ou en fin de mois en cas de mensualisation de l’impôt), ce qui est moins efficace dans la lutte contre la pauvreté qu’un versement ex ante permettant aux plus pauvres de recevoir au début de chaque mois de quoi tenir. Malgré tout, un impôt négatif serait bien plus simple à mettre en place qu’un revenu universel et nécessiterait des transferts bien moindres. Il en sera question à plusieurs reprises dans les développements ci-dessous.

Ces remarques préliminaires faites, il est possible de s’attaquer au cœur du sujet. L’étude qui suit propose un tour d’horizon du revenu universel envisagé dans un contexte contemporain et occidental : sont donc volontairement laissés de côté l’aspect historique du sujet et sa pertinence du point de vue des pays en développement. Elle s’articule en deux chapitres. Le premier examine les débats théoriques autour du revenu de base : les justifications partant des problématiques socio-économiques actuelles (I), les arguments plus philosophiques (II) et les controverses théoriques autour de ce dispositif (III). Le deuxième chapitre s’intéresse à la mise en place du revenu universel, par l’étude de sa faisabilité tant politique qu’économique (I), des effets ayant résulté des expérimentations du revenu de base dans le monde (II), des différentes propositions actuelles (III) et des mesures de protection sociale s’apparentant de près ou de loin à un revenu universel dans le contexte de la crise sanitaire (IV).
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1. Voir le dossier dédié sur le site du Conseil départemental de la Haute-Garonne.




PARTIE 1

PENSER LE REVENU UNIVERSEL : JUSTIFICATIONS, DÉBATS ET CRITIQUES



I

Le revenu universel comme instrument de politique publique face aux problématiques du XXIe siècle


1. La question de la « fin du travail »

La destruction massive d’emplois résultant de l’automatisation du travail est l’argument le plus fréquemment avancé pour justifier la mise en place d’un revenu universel. Le progrès technologique et la robotisation provoqueraient des gains de productivité tels qu’ils permettraient de se dispenser de travail humain dans de nombreux secteurs, entraînant la nécessité de penser un nouveau mode de protection sociale indépendant de la participation au marché du travail et, plus largement, de réformer une organisation socio-économique dépassée. Ces allégations, formulées sur un ton souvent très alarmiste, ont notamment été développées par Carl Frey et Michael Obsorne, économistes à l’université d’Oxford. Dans un livre publié en 2013, ils affirmaient que près de 47 % des emplois aux États-Unis (42 % en France) étaient menacés par l’automatisation.
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